Vous pensez avoir trouvé l'appartement ou la maison de vos rêves ? Avant de vous décider définitivement, vérifiez un certain nombre de points.
Quelles que soient les motivations et la nature du logement, neuf ou ancien, avec ou sans travaux, pour y habiter, pour en faire sa résidence principale ou secondaire, ou chercher à investir dans la pierre à titre de placement, il faut avoir une idée précise de son projet immobilier afin d’être en mesure de trouver l’appartement correspondant à la fois à ses besoins et à son budget. 

Sachez solliciter toutes les informations relatives au respect de la réglementation sur l’amiante, le plomb ou les termites. En effet, la loi impose au vendeur l’établissement par des professionnels agréés, d’un contrôle technique pour les bâtiments situés dans les zones délimitées par le préfet ou construits avant une certaine date. De plus,
depuis le 1er novembre 2006, la réalisation d’un diagnostic de performance énergétique préalablement à la vente est obligatoire. Ce diagnostic permet d’identifier les consommations prévisionnelles d’énergie des logements et des bâtiments mis en vente.
Et depuis le 1er novembre 2007 un diagnostic gaz est obligatoire, si l’installation intérieure de gaz naturel a plus de quinze ans. 
Prenez le temps d'effectuer plusieurs visites à des heures différentes pour mieux juger l'environnement. Dans tous les cas, il faut savoir que la proximité de transports en commun, la présence de commerces ou d’écoles valorisent l’appartement. De même votre Agent Immobilier saura vous renseigner sur les projets d’urbanisme concernant votre futur quartier. 

Avec la loi Carrez, en vigueur depuis le 19 juin 1997, tous les avant-contrats et actes authentiques doivent mentionner la surface exacte de l’appartement, dés lors qu’il est situé dans un immeuble en copropriété. La surface privative à prendre en compte est définie par le décret du 29 mai 1997 : elle correspond à la surface des planchers des pièces fermées et couvertes, après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escalier, gaines, embrasures des portes et des fenêtres, sans tenir compte des planchers des pièces dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1 m 80. De même, la surface des caves, parking et autres annexes au logement est également exclue.
Il est quand même important de bien prendre le temps de visiter la cave pour vérifier que le vendeur emportera toutes ses affaires ou qu’elle n’est pas utilisée par des voisins.

Pour un logement ancien, votre Agent Immobilier est capable de vous donner le montant exact des droits de Mutation ou «Frais de Notaire » à prévoir. 

Dans les immeubles collectifs, le futur acquéreur doit connaître le montant des charges. Demandez à votre Agent Immobilier, les derniers relevés annuels ainsi que le compte rendu des trois dernières assemblées générales. Vous pourrez avoir ainsi une idée précise des travaux engagés dans le passé, des travaux à venir, qu’ils soient votés ou non .

Les différentes offres de prêts
- Le T.E.G.
Quel que soit la formule adoptée, il faut s’assurer du coût réel du crédit en demandant le TEG « taux effectif global ». En effet, certaines publicités ne font apparaître qu’un taux partiel qui n’intègre pas les frais annexes et autres coûts de dossier ou, quand il s’agit de taux variables, qui n’est valable qu’une seule année.

- L’épargne logement
L’ Epargne Logement constituée au fil des années permet de se constituer un capital de départ. Si le Livret Epargne est de loin le meilleur moyen, la réponse est moins évidente pour les Plans Logement, puisque le taux de prêt dépend ici de leur date d’ouverture. Compte tenu de la durée minimale, seuls les épargnants ayant souscrits un PEL il y a 4 ans peuvent éventuellement en profiter, mais les précédentes générations de plans, antérieures au 1er août 2003 ne présentent pas vraiment d’intérêt puisque le taux du prêt est actuellement quasiment équivalent à celui du marché. 

- Les prêts à taux fixe
C’est le prêt le plus pratiqué en France. Extrêmement simple et clair, tout est fixé d’avance : le taux, la durée de remboursement, le montant des échéances. Les taux des prêts à taux fixe sont en général plus élevés que les taux des prêts à taux variables.

- Les prêts à taux variable
Le principe des prêts à taux variable est que le taux du prêt augmente ou baisse pendant la durée de l’emprunt en même temps que les taux du marché. En fait, le taux de prêt est généralement indexé sur l’Euribor, taux de l’argent au sein de la zone Euro, augmenté de la marge des Etablissements Financiers (entre 1% et 3%).


Suivant les contrats, ces variations peuvent être répercutées de différentes manières :
- Les prêts à échéances fixes répercutent l’évolution des taux sur la durée de remboursement, qui s’allonge ou se réduit en fonction de l’évolution des taux. Afin d’apporter une sécurité supplémentaire à l’emprunteur, certains Etablissements Financiers fixent une durée maximale de la durée de remboursement.
- Les prêts à taux variables capés plafonnent le taux du prêt révisé. Le taux variable et le montant des remboursements évoluent entre un plancher et un plafond : un taux variable de 4% capé à 2 points ne pourra pas dépasser 6% et baisser en dessous de 2%.
- Les prêts à taux variables sans plafonnement d’aucune sorte affichent les taux les plus bas du marché mais comportent naturellement un risque beaucoup plus grand pour l’emprunteur.

D’une manière générale, mieux vaut privilégier les contrats qui autorisent les remboursements anticipés sans pénalité et qui prévoient la possibilité de transformer un prêt à taux variable en prêt à taux fixe. 

- Les prêts « in fine »
Les prêts « in fine » sont destinés aux investisseurs locatifs : pendant toute la durée du prêt, l’emprunteur paie les intérêts et ne rembourse le capital qu’à l’échéance finale. Comme garantie, en plus de l’assurance décès habituelle, les Etablissements Financiers exigent le nantissement d’un portefeuille de sicav monétaires ou d’une assurance vie, épargne permettant éventuellement de couvrir le remboursement du capital.

L’environnement légal des crédits immobiliers
- Domaine d’application
Les Crédits Immobiliers sont soumis à une législation très stricte, définie par le Code de la Consommation (art. 312-1 et suivants). Il s’applique à tous les prêts, quelle que soit leur forme, portant sur les opérations suivantes :
- achat de la propriété ou de la jouissance d’un immeuble d’habitation ou à usage mixte.
_ travaux de construction, réparation, amélioration ou entretien d’un montant supérieur à 21500 euros. L’achat doit être réalisé par une personne, physique ou morale, hors de son activité professionnelle

- La publicité
Tous les supports de publicité doivent mentionner les caractéristiques principales du prêt : identité du prêteur, modalités de financement offertes, coût total et taux effectif global, assurances comprises. Doit être mentionné également le délai de réflexion de 10 jours garanti au demandeur avant l’acceptation définitive.

- L’offre de prêt
L’Etablissement Financier doit remettre au demandeur une offre préalable de prêt mentionnant les principales caractéristiques : l’identité des parties, la nature, l’objet et les modalités du prêt et la mise à disposition des fonds, le tableau de remboursement distinguant capital et intérêts, les exigences en matière d’assurance et de sûretés (hypothèques, …), les modalités de transfert à une tierce personne, ainsi que les frais éventuellement retenus si l’acquisition ne se fait pas.
Le non respect de ces dispositions put entraîner la nullité du contrat, faire perdre au prêteur le droit aux intérêts et est passible d’une amende.
L’Etablissement Financier doit maintenir les conditions de son offre pendant une période minimale de trente jours à compter de sa réception par le demandeur. 

- La conclusion du prêt
Le demandeur dispose d’un délai de réflexion obligatoire de 10 jours, il ne peut accepter l’offre de prêt avant le dixième jour suivant sa réception, aucun versement ne peut avoir lieu avant l’acceptation du prêt.
L’acceptation anticipée entraîne de plein droit la nullité du contrat, même si le demandeur renouvelle son acceptation. Toute fraude sur les dates, de la part du prêteur, peut entraîner la perte du droit à intérêts. Tout avenant au contrat doit faire l’objet d’une nouvelle offre préalable dans les conditions ci-dessus, sauf pour les crédits à taux variable dont les modalités de variation sont fixées dans le contrat initial. La loi du 25 juin 1999 stipule toutefois qu’en cas de négociation de prêt, les modifications au contrat sont apportées par un avenant qui comprend un nouvel échéancier d’amortissement, le TEG, ainsi que le coût du crédit calculé sur la base des seules échéances et frais à venir. L’emprunteur dispose, à compter de la réception de l’avenant, d’un délai de réflexion de dix jours. La loi prévoit également que les renégociations relatives à une baisse du taux d’intérêt du prêt, une diminution du montant des échéances, ou d’une diminution de la durée du prêt.

- Les conditions suspensives
Si l’acquisition envisagée n’est pas réalisée dans les quatre mois qui suivent qui suivent l’acceptation du prêt, celui-ci est résilié de plein droit. L’emprunteur rembourse alors les sommes prêtées assorties des intérêts qui y sont liés. Quand l’emprunteur demande plusieurs prêts pour financer son opération, la non-obtention d’un prêt, représentant au moins 10% du montant total de l’opération, entraîne l’annulation des autres.

- L’exécution du Contrat de prêt
Les sommes impayées produisent intérêt au taux du prêt. L’emprunteur peut rembourser par anticipation tout ou partie du prêt, mais le contrat peut interdire les remboursements partiels inférieurs à 10% du montant du prêt.
Le prêteur peut demander une indemnité, qui ne peut dépasser la valeur d’un semestre d’intérêt sur le capital remboursé, dans la limite de 3% du capital encore dû avant le remboursement. La loi du 25 juin 1999 supprime, pour les contrats souscrits à partir du 30 juin 1999, cette indemnité quand le remboursement fait suite à la vente du bien motivée par certaines circonstances affectant l’emprunteur ou son conjoint : changement de leu d’activité professionnelle ou cessation d’activité forcée, décès.

- Clause suspensive de l’avant-contrat de vente
L’acquéreur qui n’obtient pas son financement dans le délai prévu dans l’avant-contrat doit récupérer l’intégralité de l’acompte versé.
Cette condition suspensive doit être obligatoirement mentionnée dans l’avant contrat.
L’acquéreur doit toutefois faire face à son engagement quand il est à l’origine, directe ou indirecte, du refus de prêt.

L’Avant Contrat de Vente
- Les différentes formes de l’avant contrat
L'offre d'achat
L’offre d’achat est l’engagement d’acquérir un bien pour le cas où son propriétaire y consentirait. Elle obéit aux mêmes règles que la promesse unilatérale de vente Mais celui qui s’engage est l’acquéreur et non le vendeur. A défaut d’acceptation par le vendeur dans le délai indiqué dans la promesse, l’acheteur retrouve sa liberté. Tout versement d’argent exigé ou reçu lors de l’émission d’une offre d’achat, la rend nulle. Il n’est pas nécessaire d’enregistrer la promesse.

La promesse unilatérale de vente
Il s’agit d’un contrat par lequel le promettant (vendeur) s’engage, pendant un certain délai, à vendre le bien au bénéficiaire de la promesse (acquéreur). Le bénéficiaire, quant à lui, accepte seulement cette offre de vente sans prendre l’engagement d’acheter. Cette promesse permet à son bénéficiaire d’étudier l’opération projetée sans contracter d’obligation, mais à charge de verser une somme au promettant en contrepartie de cette promesse. Elle est en général de 10% du prix de vente. Toute promesse unilatérale de vendre peut être constatée par un acte authentique (elle est rédigée par un notaire). Si elle est rédigée par acte sous seing privé (acte fait entre les parties ou par l’intermédiaire d’un agent immobilier), elle doit être enregistrée dans un délai de dix jours à compter de la dernière des signatures. A défaut elle est nulle. Divers diagnostics doivent être annexés à la promesse 

→ La levée d’option : 
Si le bénéficiaire décide d’acquérir, il « lève l’option ». Il doit le faire dans les délais prévus par la promesse. S’il préfère ne pas acheter il renonce à cette « option ». 
Les parties peuvent aménager comme elles veulent les modalités de « levée d’option ». En cas de silence de la promesse, la levée d’option peut être expresse ou tacite (ex : envoi par le bénéficiaire au promettant de tous les documents relatifs à l’obtention de son prêt).

L’option levée rend la vente définitive. Ni le vendeur, ni l’acquéreur ne peuvent refuser de régulariser la vente. Le vendeur dispose des mêmes moyens de contrainte que l’acquéreur en cas de refus : demander au tribunal de constater la vente ou demander des dommages et intérêts. 

Le compromis de vente
Dans le compromis de vente, parfois appelé « promesse synallagmatique de vente », les deux parties s’engagent : le propriétaire à vendre et le candidat acquéreur à acquérir. Il s’agit d’une vente sous conditions suspensives. Les parties peuvent prévoir le versement d’une somme d’argent, appelée dépôt de garantie, qui s’impute sur le prix de vente si celle-ci se réalise. Par contre, elle reste acquise au vendeur si la vente n’est pas définitivement régularisée. 
Mais un tel versement est limité, lorsque l’acquéreur bénéficie d’un droit légal de rétractation. C’est le cas, lorsque le projet d’acquisition porte sur un bien à usage d’habitation.
Le compromis comportera des conditions suspensives identiques à celles employées dans une promesse unilatérale de vente. Les engagements réciproques sont irrévocables et, en cas de difficulté, chacun pourra contraindre l’autre à payer le solde du prix convenu et à régulariser la vente par acte authentique. Pour assurer la validité du compromis, plusieurs diagnostics sont à annexer. 

Le délai de réflexion ou de rétractation 
L’acquéreur non professionnel, qui conclut un avant-contrat ayant pour objet l’acquisition d’un immeuble à usage d’habitation bâti ou la vente d’immeuble à construire, bénéficie d’un délai de rétractation de sept jours avant de s’engager définitivement. Le délai court à compter du lendemain de la première présentation de la lettre recommandée lui notifiant l’avant-contrat. La lettre recommandée peut être remplacée par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes Cette rétractation n’a pas à être motivée et doit être exercée dans les mêmes formes que la notification. 

Les conditions suspensives 
La réalisation de la vente peut être soumise à l’accomplissement de conditions suspensives: les effets de la vente sont suspendus à la survenance d’un événement futur et incertain et ne dépendant pas de la volonté des parties. Certaines conditions sont dites légales :
- l’éventuel droit de préemption du locataire en place dans le bien vendu, 
- le droit de préemption urbain, 
- l’obtention du financement par le bénéficiaire emprunteur : la promesse ou le compromis doivent indiquer si le prix sera payé avec ou sans l'aide d'un prêt immobilier. Si un ou plusieurs prêts sont prévus, l’acte est nécessairement conclu sous la condition suspensive de leur obtention. Si le bénéficiaire ne veut pas recourir à un emprunt, il doit impérativement porter sur l’acte une mention manuscrite. Lorsque les conditions ne sont pas réalisées dans les délais prévus, le vendeur et l’acquéreur reprennent leur liberté. L’indemnité ou le dépôt de garantie sont restitués au bénéficiaire de la promesse ou du compromis. 

L’indemnité d’immobilisation ou le dépôt de garantie 
En raison de l’immobilisation du bien, il est souvent prévu que si le bénéficiaire décide de ne pas donner suite à l’avant-contrat, il devra verser une somme d’argent au vendeur. Son montant est librement fixé par les parties, et il est d’usage qu’il représente un montant de 10% du prix de la vente. 

Les versements d’argent à l’occasion de la signature des avant-contrats sont réglementés 
- Si l’avant-contrat est conclu sans l’intermédiaire d’un « professionnel » : aucun versement ne peut être réclamé à l’acquéreur non professionnel d’un logement, avant l’expiration du délai de rétractation. La violation de cette interdiction est sanctionnée pénalement. - En cas d’intervention d’un professionnel (Notaire, Agent Immobilier) : un versement peut être reçu, s’il est effectué entre ses mains et s’il dispose d’une garantie financière affectée au remboursement des fonds déposés. En cas de rétractation, le professionnel doit restituer les fonds reçus dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation. - Le montant de l’indemnité ou du dépôt de garantie est versé entre les mains du professionnel pendant tout la durée de la promesse de vente (il en est le séquestre). 

En cas de contestation entre le vendeur et l’acquéreur
le professionnel conserve cette somme, le temps qu’une solution amiable soit trouvée ou qu’une décision de justice soit rendue. 
- l’indemnité est restituée à l’acquéreur en cas de rétractation s’il ne souhaite pas donner suite à la vente 
- l’indemnité est restituée à l’acquéreur en cas de non réalisation de l’une des conditions suspensives prévues : par exemple : non obtention du prêt. 
- si malgré la réalisation de toutes les conditions suspensives, l’acquéreur ne lève pas l’option dans les délais prévus à la promesse, le promettant conservera la somme (exemple : la condition suspensive d’obtention des prêts n’a pu être réalisée par la faute de l’acquéreur car il n’a fait aucune démarche pour obtenir ses prêts ou il n’a pas fourni les pièces nécessaires à l’instruction de son dossier que la banque 

Les obligations de l’acheteur
- La prise de possession 
La prise de possession des lieux se traduit, généralement le jour de l’acte authentique, concrètement par la remise des clés à l’acquéreur. Dés la date d’entrée en possession des lieux prévue dans le contrat, l’acquéreur est doit payer les impôts et taxes afférents au bien. 
- Le paiement du prix 
La principale obligation est le paiement du prix stipulé au contrat. Cette obligation porte aussi sur les « frais d’acte et autres accessoires à la vente », qui sont à la charge de l’acquéreur (Article 1593 du Code Civil). 
En principe, l’acquéreur n’est pas redevable de la taxe foncière et de la taxe d’habitation qui sont à la charge respectivement du propriétaire et de l’occupant au 1er janvier de l’année considérée. Il est pourtant d’usage de prévoir dans les contrats une répartition prorata temporis de la taxe foncière en fonction de la date d’acquisition. 

Les modalités de paiement
L’acquéreur est tenu de payer le prix « au jour et au lieu réglés par la vente » (Article 1650 du Code Civil). C’est donc aux parties de fixer les modalités de paiement lors de la signature de l’avant-contrat. A défaut, l’article 1651 prévoit que le paiement s’effectue « au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance », c'est-à-dire au moment de la remise des clés. 
- Les recours du vendeur Quand l’acquéreur ne remplit pas son obligation de paiement, le vendeur peut demander en justice l’exécution de la vente ou son annulation. 

L’exécution forcée
Le vendeur peut utiliser tous les moyens habituels mis à la disposition des créanciers pour obliger l’acquéreur à remplir ses engagements financiers. 
Il dispose aussi d’un droit de rétention sur le bien, fondé sur l’Article 1612 du Code Civil : « le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chose si l’acheteur n’en paie pas le prix ». 
L’Article 2103 du Code Civil lui accorde une garantie supplémentaire. Le vendeur bénéficie d’un « privilège spécial », si le bien est revendu, il sera payé avant les éventuels créanciers de l’acheteur. Ce privilège est réputé valable rétroactivement à partir de la vente s’il est inscrit au Fichier des Hypothèques dans les deux mois qui suivent la vente. 

L’annulation de la vente
Le vendeur peut se fonder sur l’Article 1654 du Code Civil, « si l’acheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente ». 
Mais, l’action en résolution est impossible dans le cadre d’une vente aux enchères, le bien étant alors tout simplement remis en adjudication. 
A tout moment de la procédure judiciaire et tant que le jugement n’est pas définitivement prononcé, l’acheteur peut payer le prix et tenter de stopper le résolution de la vente, le juge n’étant pas tenu de prendre en compte ce paiement s’il considère la démarche tardive. 

Les obligations du vendeur
- Transfert de propriété 
L’Article 1583 du Code Civil dit que la vente est réputée conclue dés lors que les deux parties ont échangé leurs consentements et convenu de la chose et du prix. Dans la plupart des cas, le transfert de propriété s’effectue donc avant le paiement du prix. En revanche le transfert de propriété n’est opposable aux tiers qu’après publication de l’acte de vente au Bureau des Hypothèques. 
- Obligation d’information 
D’une manière générale, le vendeur est tenu d’informer l’acquéreur de toutes les informations en sa possession au moment de la vente sur la situation de l’immeuble (servitudes, bail, …) 
- Obligation de délivrance 
Le vendeur est tenu de livrer le bien vendu, c'est-à-dire de permettre à l’acquéreur de rendre possession des lieux. La livraison concerne non seulement l’immeuble lui-même mais aussi tous ses « accessoires », c’est-à-dire toutes les choses nécessaires à son utilisation (titres de propriété, …). Ne sont toutefois pas concernés les droits attachés à la personne même du vendeur (indemnités diverses, etc …). 

La conformité
Le vendeur doit remettre un bien conforme aux spécifications du contrat. L’Article 1614 du Code Civil précise que l’immeuble doit être délivré dans l’état où il se trouve au moment de la vente. Entre la signature et la remise des clés, le vendeur est soumis à une obligation de surveillance, il doit veiller à conserver l’immeuble dans son état initial. Mais, sauf faute de surveillance du vendeur, les risques de détérioration ou de perte sont supportés par l’acquéreur. 
Pour les lots de copropriété, La loi CARREZ est venue compléter l’Article 1616 de Code Civil, puisque tous les contrats doivent obligatoirement mentionner la surface exacte. Quand la surface est inférieure de plus de 5% à la surface stipulée dans l’acte, l’acquéreur peut demander une réduction du prix au prorata dans l’année qui suit. 
- Le non-respect de l’obligation de délivrance 
Quand le vendeur ne remplit pas son obligation de délivrance, l’acquéreur peut demander en justice l’annulation de la vente ou son exécution forcée. Mais quand le prix n’a pas encore été payé en totalité, le vendeur peut repousser la livraison du bien quand il constate que, depuis la vente, l’acquéreur est en difficulté financière (Article 1613 du Code Civil). 

LE DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE (art. 18 / CCH : art. L. 271-4 -I à L. 271-6) 
L'ensemble des diagnostics relevant jusqu'ici de textes législatifs et réglementaires épars sont désormais regroupés. L'application de ce nouveau dispositif est soumise à la publication de décrets. En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse ou au compromis de vente ou, à défaut de promesse ou de compromis, à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges. Le dossier de diagnostic technique comprend, dans les conditions définies par les dispositions qui les régissent, sept documents :

› Plomb
Le constat de risque d’exposition au plomb concerne les immeubles ou parties d’immeuble à usage d’habitation construits avant le 1er janvier 1949. 
En cas de vente portant sur des locaux situés dans une copropriété, le constat porte exclusivement sur la partie privative de l’immeuble affectée au logement. Si le constat de risque d’exposition au plomb établit l’absence de revêtements contenant du plomb ou la présence de revêtements contenant du plomb à des concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté, il n’y a pas lieu de faire établir un nouveau constat à chaque mutation, le constat initial étant joint au dossier de diagnostic technique (Code de la Santé Publique : Article L. 1334-5 et L. 1334-6). 

› Amiante
L’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante concerne les parties privatives des immeubles bâtis dont le permis de construire est antérieur au 1er juillet 1997, à l’exception des maisons individuelles. Doit lui être annexé un diagnostic portant sur les parties communes (Code de la Santé Publique : Article L. 1334-13).

› Termites
L’état relatif à la présence de termites concerne les immeubles bâtis situés dans une zone délimitée par arrêté préfectoral. En cas de vente sur des locaux situés dans une copropriété, l’état parasitaire porte exclusivement sur la partie privative du lot. (Code de la Santé Publique : Article L. 133-6)

› Installation Gaz 
Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 - Décret 2006-1147 du 14/09/06 
Décret 2006-1653 du 21 décembre 2006 - Arrêtés du 6 avril 2007. 
Le vendeur doit fournir un état de l’installation intérieure de gaz dans les parties privatives des logements si l’installation intérieure de gaz a été réalisée depuis plus de 15 ans. Cet état doit dater de moins de trois ans.
L’état de l’installation intérieure de gaz est un diagnostic au service de la sécurité des biens et des personnes.
Ce diagnostic annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique doit être établi de puis moins de trois ans. A défaut de diagnostic, le vendeur ne peut s'exonérer de la garantie du vice caché liée à l'installation de gaz.
Le diagnostic gaz, une « check-list » pour la sécurité des occupants. Il décrit :
- L’état des appareils fixes de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire alimentés par le gaz.
- L’état des tuyauteries fixes d’alimentation en gaz et leurs accessoires.
- L’aménagement des locaux où fonctionnent les appareils à gaz permettant l’aération de ces locaux et l’évacuation des produits de combustion. 

› Risques naturels et technologiques
Le diagnostic doit comprendre l’état des Risques Naturels et Technologiques dans les zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels. L’état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations publiées par le Préfet (Code de l’Environnement : art. L-125-5 I).

› Performance énergétique
Le diagnostic de performance énergétique a une durée de validité de dix ans. Ce document a une valeur informative ; (CCH : art. L. 134-1)
Le diagnostic de performance énergétique réalisés par des professionnels permet d’identifier les consommations prévisionnelles d’énergie des logements et des bâtiments mis en vente ou loués.
La lecture du diagnostic de performance énergétique est facilitée par une estimation chiffrée en euros et par l’utilisation de la double étiquette : 
- une étiquette pour connaître la consommation d’énergie (comme pour l’électroménager et désormais les voitures neuves) 
- une étiquette pour connaître l’impact de ces consommations sur l’effet de serre.
Cette estimation des consommations d’énergie est établie sur la base d’un diagnostic effectué selon une méthode approuvée par le ministère ou bien sur la base des consommations constatées sur 3 années. Outre cette estimation, le diagnostic comprend également des recommandations techniques qui permettent à l’acquéreur, au propriétaire, ou au locataire de connaître les mesures les plus efficaces pour économiser l’énergie. 

› Diagnostic Electrique
Le 24 avril dernier, a été publié au Journal officiel le décret d'application qui prévoit de rendre obligatoire le diagnostic électricité dans les immeubles à usage d'habitation au 1er janvier 2009. Ce diagnostic permettra de savoir si l'installation électrique présente ou non des risques pour la sécurité des personnes. Il s'appliquera lors de la vente d'un logement dont l'installation électrique date de plus de 15 ans. Un professionnel certifié devra vérifier "les parties privatives des locaux à usage d'habitation et leurs dépendances, en aval de l'appareil général de commande et de protection de l'installation électrique propre à chaque logement, jusqu'aux bornes d'alimentation ou jusqu'aux socles des prises de courant". Il devra également vérifier "l'adéquation des équipements fixes aux caractéristiques du réseau et sur les conditions de leur installation au regard des exigences de sécurité". Le diagnostic qui sera valable trois ans devra s'assurer de la présence d'un appareil général de commande et de protection et de son accessibilité, d'au moins un dispositif différentiel de sensibilité appropriée aux conditions de mise à la terre, d'un dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit, d'une liaison équipotentielle et d'une installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une baignoire ou une douche. Il devra également mentionner les matériels électriques inadaptés à l'usage ou présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension ainsi que les conducteurs non protégés mécaniquement. 

Conséquence de l'absence d'un document
En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, de l'un des documents en cours de validité relatif au plomb, à l'amiante, aux termites, au gaz et à l'installation intérieure d'électricité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante. En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, de l'état des risques naturels, l'acquéreur peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. En revanche le diagnostic de performance énergétique n'a qu'une valeur informative : l'acquéreur ne peut se prévaloir à l'encontre du propriétaire des informations qu'il contient. Si l'un de ces documents produits lors de la signature de la promesse ou du compromis de vente n'est plus en cours de validité à la date de la signature de l'acte authentique de vente, il est remplacé par un nouveau document pour être annexé à l'acte authentique de vente.

Exigences requises pour les professionnels susceptibles d'effectuer ces différents constats et diagnostics (décret du 5.9.06)
Tous les documents, à l'exception de l'état des risques naturels et technologiques, sont établis par un professionnel présentant des garanties de compétence et disposant d'une organisation et de moyens appropriés.
Ce professionnel est tenu de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. A compter du 1er novembre 2007, il devra être certifié par un organisme accrédité. 
Il ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents. 
Des sanctions pénales sont prévues (amende de 1 500 € portée à 3 000 € en cas de récidive) tant pour la personne qui établit un diagnostic ou constat sans respecter les règles de compétences, d'organisation et d'assurance et les conditions d'impartialité et d'indépendance, que pour le vendeur qui, en vue d'établir un diagnostic, fait appel à une personne qui ne satisfait pas aux conditions précitées (CCH : art. R. 271-4). 

LES FRAIS D’ACTES
Les frais d’acte de vente sont à la charge de l’acquéreur du bien immobilier (article 1593 du code civil). Cependant, le vendeur peut accepter de les payer. Dans ce cas, le prix est dit « acte en mains » ou « contrat en mains ». Les sommes versées au Notaire, en plus du prix de vente, et communément appelées « frais de Notaires » sont composées de plusieurs éléments :
- Le Notaire perçoit des honoraires dont le montant est fixé par décret, on parle alors « d’émoluments ».
- Le Notaire règle également, pour le compte de son client, les interventions d’autres professionnels ou de certaines administrations; on parle de « déboursés ».
- Enfin, le Notaire est enfin chargé par l’Etat de percevoir un ensemble de taxes et de droits qu’il reverse ensuite au Trésor Public. 

Les Droits de Mutation
- S’il s’agit d’un logement récent, revendu pour la première fois moins de cinq ans après son achèvement, la vente est soumise à la TVA. Sont en effet soumises à la TVA les ventes de terrains à bâtir (sauf vente à un particulier), les ventes d’immeubles en état futur d’achèvement, les ventes d’immeubles neufs achetés depuis moins de cinq, à condition que ces immeubles n’aient pas été vendu une 1ère fois pendant cette période. 
- Les Droits d’Enregistrement s’appliquent à toutes les ventes d’immeubles anciens (plus de cinq ans), à tous les immeubles par nature (logements, locaux, professionnels ou commerciaux, terrains, …), aux droits afférents (usufruit, nue-propriété) ainsi qu’à certains titres de sociétés. 
- Les Droits concernent tous les types de mutations à titre onéreux (ventes, viager, adjudications, partage de biens indivis, …), ils ne s’appliquent pas, en principe, aux échanges et aux apports en société. 
- Les Droits s’appliquent aux immeubles situés en France, même si l’acte est constaté à l’étranger. 
- Les Droits s’appliquent au prix stipulé dans l’acte de vente en tenant compte de toutes les charges et indemnités dues au vendeur. 
- Les Droits ne tiennent pas compte de la commission d’intermédiaire quand le mandat la met à la charge de l’acquéreur. 
- Les Droits sont exigibles lors de la signature de l’acte authentique qui rend définitif le transfert de propriété. 

Montant des droits
Les Droits se décomposent en plusieurs droits proportionnels perçus de l’Etat, du Département et de la Commune du lieu d’établissement du bien.
› La Taxe Départementale s’élève à 3,60%, quel que soit la nature de l’immeuble 
› La Taxe Communale s’élève à 1,20% 
› un prélèvement de 2,50% du Droit Départemental s’applique au profit de l’Etat, plus une taxe de 0,2% pour l’Etat. 
› Au total les Droits d’Enregistrement représentent 5,09% du prix de cession. 
› A ces Droits se rajoutent les émoluments du Notaire, dont les montant est proportionnel au prix de vente. 

Acheter à deux quand on n’est pas mariés
- L’indivision 
En achetant à deux le bien immobilier, les « concubins deviennent propriétaires « indivis ». Le bien est donc possédé en indivision, ce qui ne signifie pas à parts égales. En effet l’acte d’achat précise dans quelle proportion chacun est propriétaire en fonction de son apport. 
- La Société Civile Immobilière 
Il suffit de créer, avant d’acheter, une Société Civile Immobilière, en apportant un capital égal au montant de la transaction. C’est cette SCI, personne morale qui sera propriétaire du bien, les personnes physiques détenant les parts de cette société. Constitué de parts sociales, le patrimoine est ainsi plus facilement partageable et les cessions sont soumises à un droit de 4,80%. En revanche, la SCI comme toute société est soumise à des règles administratives et comptables. 


- La Tontine 
Le pacte tontinier stipule qu’au décès de l’un des concubins, l’autre est réputé seul propriétaire du bien. Cette transmission de patrimoine est exonérée de droits de succession aux conditions suivantes : 
› Le logement doit constituer la résidence principale des deux concubins au moment du décès 
› La valeur du bien ne doit pas dépasser 76.000 euros au moment du décès. 

- Le Pacte Civil de Solidarité 
Suite à la signature d’un Pacs entre deux concubins, les achats immobiliers sont réputés en indivision, supposé à parts égales sauf mention contraire dans l’acte d’acquisition. Les concubins pacsés bénéficient d’un avantage fiscal en matière de donations et successions. Le patrimoine transmis est soumis aux droits de mutation, après un abattement de 57.000 euros, et la part nette taxable, après abattement, est soumise à une taxation de 40% pour la fraction inférieure à 15.000 euros et 50% au-delà. 

